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I. Ouverture

Monsieur Jean-Marc CHARRIER, Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, souligne les enjeux liés aux projets Fos Faster et Fos Tonkin. Il rappelle les remarques formulées au cours de la première réunion des débats publics sur la question de la démocratie. Il n’est plus possible de penser le développement du territoire sans associer à cette réflexion les populations locales, les élus locaux. D’ailleurs, Monsieur CHARRIER signale que la réforme des collectivités territoriales pourrait réduire la capacité des élus locaux à satisfaire les besoins de leurs administrés, ainsi que leur fonction de relais. Or cette fonction est primordiale ; à ce titre, Monsieur CHARRIER souhaite que l’ensemble des élus locaux concernés soient conviés aux instances de décision stratégique du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM).
Monsieur CHARRIER appelle ensuite de ses vœux une véritable interaction entre l’ambition économique et l’ambition industrielle. Pour être durable, le développement de nouvelles infrastructures doit concilier l’ambition économique, la préservation des intérêts des habitants et la protection de l’environnement.
Les deux projets Fos Faster et Fos Tonkin font l’objet d’un seul débat public mais pour Monsieur CHARRIER, ces deux projets sont porteurs de finalités différentes. Le projet Cap Tonkin a pour objet de pérenniser le fonctionnement d’une installation existante, tout en accroissant le niveau de sécurité des travailleurs et des riverains.
En revanche, la décision liée au projet Fos Faster paraît dépendre de l’attrait qu’il exercera sur ses utilisateurs potentiels. Or l’actualité montre que d’autres projets ont été mis en cause au regard de la surcapacité qu’ils pourraient générer. En outre, le projet Fos Faster entraîne des impacts relativement importants sur le milieu.
Monsieur CHARRIER annonce que la Municipalité de Port-Saint-Louis-du-Rhône formulera son opposition quant au projet Fos Faster, alors qu’elle soutiendra la nécessité de mener à bien le projet Cap Tonkin.
Monsieur Antoine DUBOUT, Président des CPDP, présente les intervenants qui prendront la parole en séance ainsi que le programme de l’actuelle rencontre. Il rappelle que les deux projets évoqués sont indépendants, et qu’ils font l’objet de deux débats publics. Deux Commissions Particulières du Débat Public (CPDP) ont été constituées à leur propos, Monsieur DUBOUT assumant la présidence de ces deux Commissions dans un souci de cohérence.
Monsieur DUBOUT convient que la réunion d’ouverture des débats publics du 9 septembre 2010 a été longue. Il propose de ramener la durée de l’actuelle rencontre à trois heures, tout en précisant qu’il convient de prendre le temps d’explorer les sujets complexes qui y sont évoqués. Monsieur DUBOUT affirme par ailleurs que la parole sera donnée plus souvent à la salle.
Monsieur DUBOUT rappelle enfin que plusieurs associations ont choisi de quitter la salle au cours de la première réunion des débats publics. Il le regrette, d’autant que le dossier remis par ces associations montre le sérieux de leurs travaux sur les projets mis au débat. Monsieur DUBOUT espère que ces associations s’associeront à nouveau aux échanges.
II. Première partie – Le choix du GPMM de faire de la Zone Industrielle et Portuaire (ZIP) de Fos un pôle stratégique énergétique
1. Présentation

Monsieur Jean-Claude TERRIER, Directeur général du GPMM, Président du Directoire, souhaite réagir à un reproche formulé contre le GPMM au cours de la première réunion de débat public. Selon certains participants, le GPMM n’aurait pas respecté les engagements pris au cours du débat public Fos 2XL. Monsieur TERRIER convient que certains engagements n’ont pas été tenus. En revanche, les engagements pris quant à la structure de dragage, aux voies de circulation ou à la massification des transports ont été respectés. En outre, une instance a été installée afin de suivre l’avancement de ces différents engagements.
Monsieur TERRIER présente ensuite la ZIP de Fos. La zone est répartie sur 10 000 hectares englobant quatre intercommunalités. Elle rassemble 16 usines et 10 terminaux maritimes dont 2 terminaux méthaniers. La ZIP a permis de créer 7 000 emplois directs. Le GPMM s’est vu confier un rôle d’aménageur et de promoteur de cette zone.
Quatre raffineries sont implantées au niveau local, ainsi qu’une entité de stockage des produits raffinés et deux sites importants de stockage souterrain. Le réseau de pipelines est dense. Quatre centrales électriques sont situées à proximité de la zone. Cette densité d’équipements s’explique par les atouts géographiques de la ZIP. Le port présente comme autres qualités d’être un port en eaux profondes et de ne pas être soumis aux marées.
Au tournant des années 2000, le GPMM a développé une stratégie visant à préparer l’après-pétrole. Le 3 avril 2009, le premier projet stratégique de la zone industrielle et portuaire a été adopté. Les cinq orientations de ce projet sont les suivantes :

· relever le défi de la massification du conteneur ;

· diversifier les activités pour faire du port de Fos de toutes les énergies ;

· conforter sa position de porte sud-européenne pour les vracs solides ;

· constituer un grand hub roulier ;

· développer le grand port à passagers de la métropole du Sud.

Des actions ont été entreprises afin de faire du port de Fos le port de toutes les énergies. Ainsi, un hub méditerranéen de vrac liquide est en cours de développement. Le port souhaite également devenir le premier port européen dans le domaine du GNL, et conforter sa position compétitive sur le marché intérieur.
Pour se positionner sur le marché du GNL, Fos présente trois atouts : sa sécurité maritime, sa sécurité industrielle et les conditions offertes dans le domaine du post-acheminement vers le réseau de distribution.
Monsieur TERRIER signale que le GNL n’entraîne aucun impact routier en raison de sa distribution par gazoducs. Cette ressource n’occasionne quasiment aucun impact sur l’air. Le GNL permet aussi au port de prendre un virage énergétique. Les investissements projetés dans les terminaux méthaniers, les centrales électriques et l’infrastructure gazière atteignent 2,4 milliards d’euros.
Monsieur Bernard GRANIE, Président du SAN Ouest Provence, rappelle les précédents (terminal GDF2, incinérateur) démontrant que l’avis des élus n’a pas été pris en compte dans la stratégie de l’Etat. Les associations d’élus, pour leur part, demandent depuis longtemps une modification réglementaire afin de devenir de véritables décideurs dans les implantations industrielles locales.
Monsieur GRANIE signale par ailleurs que le débat public lié à l’installation 2XL ne semble pas avoir abouti sur la concrétisation des engagements pris. En outre, le problème d’accessibilité du port reste entier. Dans ce contexte, les élus se montrent circonspects quant à la procédure de débat public en cours.
Les projets soumis au débat public présentent l’avantage de soutenir l’indépendance énergétique de la France vis-à-vis du gaz russe. En outre, ils favorisent le développement d’unités de production d’électricité afin de faire face au déficit électrique local.
Monsieur GRANIE remarque que le secteur des énergies est celui qui suscite les projets les plus nombreux ; cinq projets sont décidés ou engagés dans ce secteur. Jusqu’ici, ces nouveaux projets correspondaient à des recettes supplémentaires pour les collectivités locales. Malheureusement, la suppression de la taxe professionnelle remet ce bénéfice en cause. Par conséquent, il va devenir de plus en plus difficile d’accueillir les populations drainées par ces opérations dans de bonnes conditions.
Les projets présentés vont dans le sens du progrès industriel et d’une meilleure préservation du milieu. Cependant, Monsieur GRANIE s’interroge sur l’effet cumulatif des rejets de ces installations, sachant que les expositions peuvent se multiplier au lieu de s’additionner. La question du risque technologique majeur mérite également d’être posée. En effet, il est envisagé d’ajouter un site SEVESO aux 13 ou 14 sites préexistants.
Monsieur GRANIE évoque un diagnostic établi par le BRGM, qui a mis en exergue la pollution de l’eau. Il signale que les installations concernées par le débat public rejetteront des eaux chlorées et froides. Or certains coquillages tendent à disparaître du golfe de Fos.
Les chantiers Fos Faster et Fos Tonkin peuvent être respectueux de l’environnement mais il n’en reste pas moins que les engins de chantier et autres véhicules génèreront un impact non négligeable sur le trafic et l’infrastructure routière. Les enjeux de l’économie mondiale et internationale semblent pourtant rendre secondaires ces préoccupations locales. Or pour Monsieur GRANIE, la dynamique économique, sociale et urbaine est indispensable au fonctionnement des installations industrielles. 
En conclusion, Monsieur GRANIE affirme qu’il est possible de faire des choix convenables et acceptables par tous à condition que l’ensemble des parties prenantes soient associées à la réflexion.
2. Echanges avec la salle

Un médecin de Port-Saint-Louis-du-Rhône exprime ses craintes quant à la dégradation de l’état de santé des populations suivies par ses soins. Ce participant revient sur l’effet cumulatif des pollutions évoqué par Monsieur GRANIE ; cet effet semble se vérifier dans les pathologies des habitants. Il est probable que des procédures judiciaires seront engagées un jour à ce propos, que ce soit contre les industriels ou contre les autorités qui leur permettent de s’implanter à Fos-sur-Mer.
Monsieur DUBOUT signale qu’une prochaine réunion de débat public portera sur les risques industriels. Il ajoute que seules des études épidémiologiques pourront confirmer ou infirmer l’alarme formulée. Les résultats d’une de ces études devraient être connus à l’automne 2010.
Monsieur TERRIER prend acte des craintes exprimées mais il précise que le processus décisionnel du GPMM est démocratique.
Un habitant de Port-Saint-Louis-du-Rhône considère que les derniers projets concernant la zone de Fos ont été mis en œuvre dans des conditions « dictatoriales ». Il craint que cette zone devienne le « dépotoir industriel » de la France ; l’opposition des habitants est entendue dans d’autres régions alors que cela ne semble pas être le cas aux environs de Fos. Il serait par exemple envisagé d’implanter une nouvelle centrale à charbon. La qualité de l’air ne cesse de se détériorer. Le droit des habitants à vivre dans un environnement maîtrisé n’est pas respecté.
Monsieur TERRIER oppose qu’il n’est pas envisagé d’implanter une centrale à charbon, du moins tant qu’il ne sera pas possible de capter le CO2 produit par cette installation. En outre, les terminaux méthaniers ne génèrent aucune pollution.
Le même participant objecte que les navires sont une source de pollution. 
Monsieur le Président de l’URVN France Nature Environnement se montre solidaire des associations qui ont quitté le débat public, tant la déception a été grande suite au précédent débat. La concertation n’a pas fonctionné jusqu’ici sur le territoire de Fos. Il est temps de résoudre cette difficulté. En outre, la problématique des risques et des impacts est une préoccupation majeure. En effet, le transport de produits raffinés est encore plus risqué que le transport de pétrole brut. En outre, les installations, et notamment le réseau de pipelines, paraît vétuste. Un acte de malveillance n’est pas à exclure. Le cumul de ces menaces doit être considéré avec le plus grand sérieux.
Monsieur TERRIER considère que la rupture du pipeline de la SPSE et que le risque lié au transport de produits raffinés sont deux arguments de nature à défendre les projets méthaniers.
Un membre de la CGT rappelle que GDF a conservé une mission de service public ; ses terminaux remplissent cette mission. Il signale en revanche que les besoins ne semblent pas suffisants pour justifier la construction d’un nouveau terminal. Apparemment, ce terminal serait utile pour stocker du gaz afin de produire de l’électricité à partir de cette ressource. Cependant, ce procédé est une aberration technique. En outre, le déficit électrique n’est pas localisé dans la région de Fos mais dans la région de Nice ; il faudrait construire des lignes électriques pour desservir cette région. L’ensemble de ces éléments sont de nature à infirmer la nécessité de construire un troisième terminal dans la zone de Fos.
Monsieur TERRIER fait valoir que le maître d’ouvrage envisage d’investir plusieurs centaines de millions d’euros dans la construction d’un terminal. Cela signifie probablement qu’il y voit un intérêt.

Un membre de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement s’inquiète des impacts liés aux chantiers, et notamment de la remise en état des infrastructures routières aux abords du port. Il souhaite que le GPMM prenne des engagements à ce propos.
Monsieur TERRIER s’engage à rénover une voie dégradée par un précédent chantier avant de la restituer au SAN Ouest Provence.
Monsieur MOUTET insiste sur les problèmes liés à la localisation du projet Fos Faster. Cette installation serait située à la croisée des chenaux (darses 1 et 2), c'est-à-dire sur le passage utilisé par les navires pétroliers et minéraliers pour pénétrer dans l’emprise portuaire. Or il est interdit de chenaler des navires lorsqu’un autre navire décharge du méthane. Le risque généré par ce voisinage de navires est énorme ; il est impensable d’envisager d’installer le terminal en ce lieu.
Monsieur TERRIER précise que la capitainerie du port s’exprimera sur cette question lors de la réunion relative aux risques.

Monsieur DUBOUT propose également d’approfondir la question lors de la réunion spécifique au projet Fos Faster qui se déroulera le 5 octobre 2010.
III. Présentation des projets Fos Faster et Fos Tonkin 
1. Présentation du projet Fos Faster
Monsieur Philippe CRACOWSKI, Président de Fos Faster SAS et chef de projet, indique que la société Fos Faster rassemble deux actionnaires : Vopak et Shell. Ces parties prenantes s’impliquent dans le transport et le stockage de GNL.
Le projet Fos Faster consiste en la construction d’un terminal méthanier (une jetée, deux réservoirs) entre la darse 1 et la darse 2 du site, à l’extrémité de la presqu’île du Caban Sud. Le projet présente une capacité de regazéification de 8 milliards de mètres cubes, potentiellement extensible dans une deuxième phase jusqu’à 16 milliards de mètres cubes. Si le projet est lancé, il devrait se traduire par une mise en service de l’installation fin 2016 et par un investissement de l’ordre de 800 millions d’euros pour la phase initiale.
2. Présentation du projet Fos Tonkin

Monsieur Gilles BAVUZ, Directeur technique, Elengy, signale qu’Elengy est une émanation de GDF, maintenant filiale de GDF Suez. Le terminal méthanier Fos Tonkin est situé au fond de la darse 1. Il est adapté au trafic de navires de capacités modestes et a d’ailleurs accueilli plus de 5 000 navires en toute sécurité. Ce terminal permet de stocker le gaz qui sera ensuite intégralement injecté dans le réseau de distribution, sans qu’aucun déchet ne soit produit. Le terminal Fos Tonkin occupe une emprise d’environ 17 hectares et y emploie une centaine de salariés ainsi qu’une soixantaine de cotraitants et de sous-traitants.
Le projet Cap Tonkin est une des nombreuses évolutions connues par le terminal depuis 1972. Il n’occasionnera aucune augmentation de capacité. Ce projet vise à démanteler deux réservoirs métalliques et à construire un nouveau réservoir aux normes actuelles. Le projet consiste également en une modernisation de l’appontement du terminal, qui se traduira soit par une réhabilitation sur place, soit par la construction d’un nouvel appontement.
S’il est engagé, le chantier se déroulera entre 2013 et 2016 et nécessitera un investissement de plus de 400 millions d’euros. Il est envisagé de poursuivre l’exploitation du terminal pendant les travaux.
3. Echanges avec la salle

Un membre de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement souhaite savoir si le débat public concerne uniquement la première phase ou l’ensemble des deux phases du projet Fos Faster. 
Monsieur CRACOWSKI explique que Fos Faster LNG Terminal SAS a saisi la CNDP à propos du projet initial, portant la capacité du terminal à 8 milliards de mètres cubes, et d’une possibilité d’extension de sa capacité jusqu’à 16 milliards de mètres cubes.

Le même participant se demande si le chantier est limité dans le temps ou s’il pourra se prolonger jusqu’en 2020 sans qu’aucune autre consultation du public ne soit nécessaire.

Monsieur CRACOWSKI répond que de nouvelles autorisations seront demandées s’il faut étendre la capacité du terminal.
Monsieur DUBOUT précise que la décision publiée par le maître d’ouvrage à l’issue du débat public devra porter sur une capacité précise.

Le même participant considère que le projet Cap Tonkin ne peut pas réduire l’impact visuel de l’installation, contrairement à ce qui est affirmé par le maître d’ouvrage.

Monsieur BAVUZ indique qu’à terme, le terminal Fos Tonkin ne comportera plus que deux réservoirs au lieu de trois. En outre, la hauteur de ces réservoirs n’excèdera pas leur hauteur actuelle.
Enfin, le participant souhaite que le GPMM prenne des engagements quant à la remise en état de la voirie à l’issue des chantiers Fos Faster et Fos Tonkin.

Monsieur TERRIER signale que les projets seront desservis par des ouvrages internes au domaine portuaire, qui seront rénovés à due concurrence des besoins de l’activité portuaire.
Un participant évoque le développement de navires comportant des unités de regazéification intégrée. En utilisant ces navires et les terminaux existants, il pourrait être inutile de construire de nouvelles installations, ce qui préserverait d’ailleurs les riverains de leurs impacts.
Monsieur BAVUZ fait valoir que la regazéification en mer supposerait de fermer une des installations actuelles pour en ouvrir une autre, ce qui paraît hors de propos pour Elengy.
IV. Deuxième partie – La politique énergétique européenne et nationale, 
le Gaz Naturel Liquéfié (GNL)
1. Présentation de la politique énergétique
Monsieur Philippe GEIGER, Sous-directeur de la sécurité d’approvisionnement des nouveaux produits énergétiques à la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC) du MEEDDM, souligne la rareté des ressources fossiles en France. Le gaz naturel représente 15 % du bouquet énergétique ; sa place dans ce bouquet devrait aller croissant dans l’avenir.
Suite au Grenelle de l’Environnement, il a été décidé de réduire les impacts environnementaux des activités et de développer les énergies renouvelables. La sécurité de l’approvisionnement et le prix de l’énergie sont deux autres enjeux essentiels. Dans ce contexte, la DGEC du MEDDM élabore et met en œuvre la politique relative à l’énergie par le moyen d’outils réglementaires, de régulation, d’incitations et d’actions de recherche.
Cette politique énergétique vise notamment à réduire de 22 % les émissions de gaz à effet de serre entre 2005 et 2010. En 2009, des feuilles de route nationales ont été publiées. Elles définissent des objectifs de développement des capacités de production et des infrastructures. Les économies d’énergie sont une priorité, notamment dans les bâtiments. Il s’agit de stabiliser la consommation d’électricité et de gaz naturel. A l’horizon 2020, il est également projeté de produire 17 millions de tonnes équivalent pétrole d’énergie à partir de sources renouvelables.
Dans l’avenir, la consommation de gaz naturel devrait diminuer dans les bâtiments. En revanche, elle devrait croître dans les unités de production d’électricité, où le gaz naturel remplace progressivement le charbon. Pour sécuriser l’approvisionnement en gaz, il faudra réinventer les routes gazières dans un contexte de diminution de la production européenne et de mondialisation du marché. Il est donc nécessaire d’investir dans les infrastructures gazières (réseau de transport, terminaux GNL, stockages souterrains). Le GNL a pour avantage d’être une ressource flexible, pouvant provenir de sources diverses. Par conséquent, cette ressource soutient le renforcement de la concurrence sur le marché.
2. Présentation du GNL et de sa chaîne d’approvisionnement

Monsieur François DUMAS, Ingénieur Chimiste diplômé de l’Ecole des Hautes Etudes Industrielles et de l’Ecole Nationale Supérieure des Pétroles et des Moteurs, ancien rapporteur sur le GNL pour la CRE, explique que les réserves mondiales de gaz restent significatives. Elles représentent 115 ans de consommation.
Il faut toutefois savoir que le Qatar, la Russie et l’Iran concentrent 55 % des réserves mondiales de gaz. En outre, les lieux de production sont éloignés des grands marchés consommateurs. La France est totalement orpheline de ressources fossiles. Enfin, si l’Europe totalise 9 % de la production mondiale, 17 % de la consommation mondiale y sont enregistrés. Le GNL contribue à équilibrer l’offre et la demande énergétique. Néanmoins, les Etats-Unis et la Chine sont des pays dotés de gigantesques capacités de stockage, ce qui incite les producteurs à privilégier ces destinations et fait peser une menace sur la France. 
La chaîne GNL est une industrie fortement capitalistique. Entre le Moyen-Orient et l’Asie, le coût de cette chaîne de production avoisine 11,5 milliards de dollars. Le coût terminal représente 8 à 10 % de ce coût global. L’essentiel du coût réside donc dans le transport de la ressource. Voilà pourquoi les producteurs doivent s’assurer que les capacités seront suffisantes pour le déchargement de leurs navires. Au vu de l’ensemble de ces éléments, Monsieur DUMAS confirme qu’il est indispensable de déployer de nouvelles capacités de stockage et de distribution à Fos-sur-Mer.
3. Présentation du réseau de transport européen et français
Monsieur Philippe-Jean GARNIER, Directeur de l’offre, GRTgaz, explique que GRTgaz a pour mission d’offrir une infrastructure de transport de gaz à l’ensemble des opérateurs gaziers, comme le prévoient les textes relatifs à l’ouverture des marchés. GRTgaz doit également développer et exploiter son réseau dans les meilleures conditions de sécurité industrielle, de sûreté et de maîtrise des impacts environnementaux. L’activité de GRTgaz présente un caractère monopolistique ; par conséquent, celle-ci est régulée.
GRTgaz emploie environ 3 000 salariés et offre son réseau de 32 000 kilomètres à 70 fournisseurs. Ce réseau comporte des autoroutes gazières qui traversent la France de part en part. À ces autoroutes sont raccordés des réseaux domestiques, desservant les ménages et les entreprises locales, mais aussi les installations industrielles.

Monsieur GARNIER souligne la dépendance de l’Europe vis-à-vis du gaz russe. La France ne peut pas se permettre de rester ainsi dépendante d’un pays producteur, d’autant que les réserves sont importantes partout dans le monde.
Le gaz est la ressource énergétique fossile la moins émettrice de gaz à effet de serre, en plus d’être nettement moins onéreuse que le fioul. De fait, il s’agit d’une formidable énergie de complément aux énergies renouvelables et d’une ressource de remplacement pour le charbon ou le pétrole. En outre, la multiplicité des producteurs de gaz permet de diversifier les sources d’approvisionnement et donc de sécuriser celui-ci. La façade méditerranéenne est particulièrement bien située pour réceptionner le gaz provenant du Moyen-Orient et d’Afrique.
4. Echanges avec la salle

Monsieur MOUTET souhaite que la parole soit davantage donnée à la salle. Il demande à Monsieur BAVUZ d’étudier la faisabilité d’un projet Cap Tonkin débutant par un démantèlement des réservoirs, le nouveau réservoir étant ensuite construit à la place des réservoirs démantelés.
Monsieur BAVUZ précise que le terminal de Fos Tonkin présente une capacité de stockage installée particulièrement faible (150 000 mètres cubes) par comparaison avec les autres terminaux. Or les clients d’Elengy ont besoin d’une capacité de stockage suffisante et Elengy souhaite maintenir cette capacité tout au long du chantier. Dès lors, il serait trop difficile de satisfaire cette attente avec un seul réservoir.
Monsieur MOUTET propose d’utiliser le terminal de Fos Cavaou pendant la durée du chantier.

Monsieur BAVUZ répond que les capacités de cette installation sont d’ores et déjà souscrites à hauteur de 90 %. Par ailleurs, les deux terminaux de Fos Tonkin et de Fos Cavaou sont gérés par deux sociétés distinctes.
Monsieur MOUTET s’interroge sur les contrôles dont les pipelines font l’objet. 
Monsieur GARNIER explique que la réglementation impose à GRTgaz de contrôler l’état intérieur des canalisations tous les dix ans, par le moyen de mesures électriques.

Monsieur DUBOUT interroge Monsieur GARNIER sur les contrôles effectués sur la face extérieure des canalisations.
Monsieur GARNIER convient que les canalisations ne sont pas mises à jour, mais il précise que le contrôle interne suffit à fournir des données sur l’état de l’ensemble du pipeline.
Monsieur BOURJAS, Directeur de région GRTgaz, précise que le gaz naturel n’est pas une substance corrosive.

Monsieur MOUTET considère qu’un contrôle tous les dix ans ne suffit pas.
Monsieur BOURJAS répond que ces contrôles périodiques sont complétés par d’autres modes de contrôle (inspection visuelle).
Une participante s’étonne de la contradiction qui existe entre l’engagement affiché dans les énergies renouvelables et le développement de projets dans le domaine des énergies fossiles.
Monsieur GEIGER indique que pour satisfaire ses besoins, la France a besoin d’un bouquet énergétique associant plusieurs ressources. Même si une campagne volontariste de développement des énergies renouvelables a été engagée, et même si les économies d’énergie sont une priorité, il convient de satisfaire l’ensemble des besoins et de sécuriser l’approvisionnement par le moyen des énergies fossiles.
Un membre de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement souligne la forte concentration de trafic, de polluants et de risques à laquelle sont confrontés les riverains du golfe de Fos. Il déplore que les maîtres d'ouvrage n’envisagent pas de réduire les risques ou les rejets liés à leurs installations. Pourtant, chaque nouvelle implantation ou chaque amélioration d’une installation existante devrait entraîner un effet réducteur sur les impacts.
Monsieur le Président de l’URVN France Nature Environnement s’inquiète du risque de surcapacité lié aux investissements envisagés. Il souhaite savoir si les autorités européennes régulent les investissements ou si ceux-ci peuvent être lancés librement au risque de générer une surcapacité.
Monsieur DUMAS précise que l’Europe est particulièrement favorable aux interconnexions entre les grands marchés européens. Cependant, les autorités européennes n’ont pas de pouvoir décisionnaire sur les investissements réalisés en tel ou tel lieu.
Monsieur GARNIER ajoute que les autorités européennes s’investissent en faveur de la relance économique, notamment en subventionnant des infrastructures dédiées à l’interconnexion des réseaux. L’Europe montre ainsi son intérêt dans le développement des réseaux, notamment dans le sud du continent.
Un habitant de Port-Saint-Louis-du-Rhône s’enquiert des retombées financières pouvant être attendues des projets Fos Faster et Fos Tonkin.
Une habitante de Port-Saint-Louis-du-Rhône exprime ses inquiétudes quant aux impacts de ces projets sur l’environnement et sur la santé des riverains. Elle souhaite savoir si le débat public peut réellement influer sur les projets, ou s’il n’aura pas plus d’effet que le référendum local organisé lors de la construction de l’incinérateur.
Monsieur DUBOUT explique que les Commissions Particulières du Débat Public (CPDP) n’ont pas le pouvoir de délibérer sur les projets. En revanche, il s’engage à relayer l’ensemble des observations et inquiétudes formulées au cours du débat.
Monsieur le Président du Collectif santé-environnement de Port-Saint-Louis du Rhône rappelle que son association a quitté la salle lors de la première réunion de débat public. Il précise qu’il participe à l’actuelle réunion en tant que Portsaintlouisien. Ce départ des associations s’explique par le non-respect des différents engagements pris par les porteurs de projet au cours des procédures précédentes. Ainsi, l’organe de suivi permanent de la zone industrielle n’a pas été installé, alors que ses travaux préparatoires ont été quasiment menés à leur terme.
En 2004, une étude devait être réalisée quant à l’impact potentiel des pollutions sur la santé des habitants. Elle n’a jamais été réalisée, alors qu’un projet d’étude a été construit. Par conséquent, la seule étude de référence en la matière a été menée par les services de l’Etat sur la seule base des émanations des usines. L’état de santé des habitants n’a pas été pris en compte dans ces travaux.
Pour conclure, le même participant indique que le territoire présente d’autres atouts que sa densité industrielle, qu’il s’agisse du tourisme, de la pêche ou de la conchyliculture. 
5. Interventions 
Monsieur Jean-Luc CHAUVIN, Président de l’Union Pour les Entreprises (UPE) 13, considère que tout projet présentant un enjeu territorial doit faire l’objet d’une large concertation. Il signale que l’ensemble du tissu entrepreneurial, au-delà du seul monde industriel, est concerné par les deux projets Fos Faster et Fos Tonkin.
Les projets évoqués présentent un enjeu énergétique. En effet, la croissance des besoins des entreprises et des populations est exponentielle. Le déficit électrique est à craindre au niveau local.
Ces opérations présentent également un enjeu industriel. Dans un contexte de crise économique, d’aucuns prétendent que le secteur tertiaire est le seul secteur d’avenir. Certes, les nouveaux services génèrent des opportunités mais il serait suicidaire d’abandonner le secteur industriel pour autant. Une politique énergétique et des infrastructures locales sont indispensables pour soutenir la politique industrielle, et donc pour garantir le développement local. L’approvisionnement en énergie est un argument de poids pour convaincre les industriels de créer ou de maintenir leur activité dans la région de Fos.
Monsieur CHAUVIN évoque ensuite l’enjeu portuaire lié à ces projets. La réforme portuaire permet au GPMM de s’affirmer en tant que port énergétique, notamment dans les domaines du transport et du stockage de pétrole et de gaz naturel. Ce port présente des capacités de développement uniques en Europe, qui pourraient en faire un carrefour énergétique incontournable au plan européen.
Monsieur CHAUVIN souligne enfin les enjeux économique et social des projets Fos Faster et Fos Tonkin. L’investissement réalisé, les retombées commerciales de l’opération, l’emploi généré par le chantier et par les installations sont significatifs. La communauté entrepreneuriale souhaite que les maîtres d'ouvrage fassent appel aux entreprises locales. L’UPE 13 propose d’ailleurs son concours pour faciliter l’accès des porteurs de projet aux PME locales.
Monsieur Jean-Pierre ESTELA, Président du Mouvement National de Lutte pour l’Environnement, considère que le projet Fos Faster est retenu par la gouvernance du GPMM et porté par des acteurs reconnus. Il se demande pourquoi un débat public paraît nécessaire pour moderniser une installation telle que le terminal de Fos Tonkin. Pour Monsieur ESTELA, l’opportunité de ces projets ne soulève pas d’interrogation ; ce sont les modalités de leur mise en œuvre qui devront être affinées. Monsieur ESTELA rappelle que certains ont proposé d’installer le terminal de Fos Cavaou à l’emplacement convoité par le projet Fos Faster, une localisation qui paraît dorénavant impensable.
La concertation est indispensable, de l’avis général. Cependant, pour Monsieur ESTELA, il aurait fallu organiser des débats portant sur le territoire en plus des débats centrés sur les projets. Il est en outre nécessaire d’instaurer une véritable concertation continue, comme Monsieur ESTELA le souhaite depuis longtemps.
Pour conclure, Monsieur ESTELA cite la géographe Nadine CATTAN : « Visons à mieux prendre en compte la pluralité visible de notre société en mettant en œuvre des mesures fondées sur l'égalité des opportunités. »
6. Echanges avec la salle
Monsieur MOUTET précise que son association n’a jamais proposé d’installer le terminal Fos Cavaou à l’emplacement retenu pour installer le terminal Fos Faster.
Monsieur ESTELA, en réponse à Monsieur MOUTET, affirme qu’il ne prétend pas que son association soit à l’origine de cette proposition mais lui assure que cette hypothèse avait été évoquée alors. 

Monsieur REVERCHON, Président du Conseil de Développement du GPMM, signale pour sa part que le Conseil de Développement n’est pas à la solde du GPMM. Il déplore comme Monsieur le Président du Collectif santé-environnement de Port-Saint-Louis du Rhône que l’instance dédiée au suivi des questions environnementales prévue dans le cadre du débat public Fos 2XL n’ait jamais été créée. Il signale toutefois que le Conseil de Développement remplit au moins en partie le rôle qui devait être assumé par cette instance.
Monsieur le Président du Collectif santé-environnement de Port-Saint-Louis du Rhône précise que son association n’a jamais été invitée à cette instance.
Monsieur REVERCHON l’invite à y participer.

Un membre de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement signale que l’instance dédiée au suivi des questions environnementales n’a pas pu être mise en place par la faute d’un seul élu, qui n’a pas signé le pacte de concertation. Le même participant précise que les personnes intéressées ne peuvent malheureusement pas participer à l’ensemble des réunions du Conseil de Développement. Il sollicite enfin l’organisation d’une visite sur site du terminal de Fos Tonkin.
Monsieur DUBOUT répond que l’organisation de cette visite sera mise à l’étude en tenant compte des contraintes de sécurité du site.
Monsieur BAVUZ ajoute que plusieurs visites du terminal Fos Tonkin ont été organisées au cours des derniers mois.
Monsieur GRANIE précise que la signature d’un élu n’est pas le seul élément ayant empêché l’installation de l’instance de concertation souhaitée par l’association MCTB Golfe de Fos Environnement.
Monsieur ESTELA le confirme.
Le membre de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement exprime son souhait de créer enfin cette instance.
V. Clôture de la réunion
Monsieur DUBOUT retient de cette réunion deux éléments partagés : l’intérêt du gaz naturel en tant que source énergétique et les atouts du port de Fos. Les risques liés à la santé ou le risque maritime ont été évoqués. Il faudra y revenir lors de la réunion dédiée aux risques industriels. La frustration liée aux engagements issus du débat public Fos 2XL a été rappelée : Monsieur DUBOUT juge indispensable de régler ce passif car si ce n’est pas fait, il viendra parasiter le déroulement de chaque réunion.
Monsieur DUBOUT conclut la réunion en annonçant que les CPDP ont reçu quatre cahiers d’acteurs (deux par projet). Chacun des deux sites internet a accueilli plus de 1 500 connexions.
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